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Loi d'orientation n? 2022-08 du 19 avril 2022 
relative au secteur para public, au suivi du 
portefeuille de l'Etat et au contrdle des person­ 
nes morales de droit prtve benefielant du 
concours financier de la puissance publique 

EXPOSE DES MOTIFS 

La loi n? 90-07 du 26 juin 1990 relative it l'organisation et au 
controle des entreprises du secteur parapublic et des personnes 
morales de droit prive beneficiant du concours financier de la 
puissance publique traduisait une volonte affichee de renforcement 
de l'autonomie des entreprises du secteur parapublic, en l'occur­ 
renee, les societes nationales, les societes a participation publique 
majoritaire et les etablissements publics a caractere industriel et 
commercial. 

Cette loi operait une avancee significative dans le domaine du 
controle avec notamment, la disparition du controle a priori, 
I'instauration d'un controle interne et d'un controle de gestion dans 
les organismes du secteur parapublic ainsi que la creation d'un 

.comlte consultatif du secteur parapublic. 
Apres plus de 30 ans de mise en ceuvre, cette loi n'est plus 

adaptee a l'environnement juridique, institutionnel et de controle 
des organismes du secteur parapublic. 

Le cadre juridique des organismes publics charges de la 
. satisfaction des besoins d'interet general a connu plusieurs mutations 
notamment au plan institutionnei et du droit applicable. 

En eifel, l'environnement institutionnel de l'Etat a ete marque 
par la mise en place de nouvelles entites telles que les agences 
d'execution et les structures administratives similaires disposant d'un 
statut juridique particulier mais egalement par la creation de 
nouveaux types d'etablissements publics, notamment : 

les etablissements publics it caraetere scientifique et tech­ 
nologique par la loi n" 97-13 du 02 juillet 1997 ; 

les etablissements publics de sante par la loi n° 98-08 du 
02 mars 1998 portant reforme hospitaliere ; 

les etablissements publics de formation professionnelle par 
la loi n? 2015-01 du 06 janvier 2015 portant loi d'orientation de 
la formation professionnelle et technique ; 

et les etablissements d'enseignement superieur publics par 
la loi nO 2015-26 du 28 decernbre 2015 relative aux universites 
publiques. 
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Du point de vue normatif, de nouvelles dispositions ont ete 
elaborees applicables aux societes it participation publique majo­ 
ritaire et aux societes nationales. II s'agit notamment de l'Acte 
unifonne relatif au droit des societes commerciales et du groupe-' 
ment d'interet economique et de l' Acte unifonne portant organi­ 
sation des procedures simplifiees de recouvrement et des voies 
d'execution de l'Organisation pour l'Hannonisation en Afrique du 
Droit des Affaires (OHADA). 

Par ailleurs, la loi n" 90-07 excluait de son perimetre, les 
etablissements publics it caractere administratif en vue de leur 
reintegration dans Ie cadre des administrations publiques. Cet 
objectif n'a pu etre realise, creant ainsi un vide juridique pour ces 
etablissements, 

II apparait done, aujourd'hui, necessaire de proceder it la mise 
it jour de ce texte de loi afin d'hannoniser Ie cadre legal determinant 
les modalites de fonctionnement et de controle du secteur parapublic 
mais egalement d'ameliorer consequemment le systeme de controle 
mis en place. 

L'option retenue dans Ie projet de loi, d'elargir le perimetre du 
secteur parapublic, au-dela des entreprises publiques, it tous les 
organismes publics, personnes morales de droit public charges de 
la satisfaction des besoins d'interet general, sans abroger les textes 
specifiques les regissant justifie Ie choix d'une loi d'orientation en 
lieu et place d'une loi simple. 

Ainsi, dans Ie cadre general qu'il fixe, Ie present projet de loi 
vise la promotion de la bonne gouvernance dans la gestion des 
organismes du secteur parapublic, des deniers publics confies aux 
personnes morales de droit prive beneficiant du concours financier 
de l'Etat et des participations de l'Etat detenues dans les societes 
it participation publique minoritaire. 

Elle entreprend la modernisation du secteur parapublic it travers, 
notamment, la simplification du cadre de gouvemance et la 
consecration de la gestion axee sur les resultats. 

Outre l'elargissement du secteur parapublic impliquant le choix 
d'une loi d'orientation, les principales mutations et innovations de 
la reforme s'articulent autour des aspects ci-apres : 

la consecration de la notion de societe publique comprenant 
les societes nationales et les societes it participation pubJique 
majoritaire avec comme implication majeure, Ie reclassement des 
etablissements publics it caractere industriel et commercial dans la 
categorie des organismes publics ; 

la mutation du Comite consultatif du Secteur parapublic en 
Comito de Suivi du Secteur parapublic dont l'avis est obligatoi­ 
rement requis, dans toutes les matieres relevant de son objet, sous 
peine de nullite de l'acte qui en decoulerait ; 

le renforcement et la modernisation de la gouvemance des 
societes publiques it travers la participation des salaries aux organes, 
la nomination d'administrateurs independents avec la mise en place 
obligatoire, au sein des conseils d'administration, de comites 
specialises en matiere d'audit et de remuneration ; 

la mise en place d'une politique d'audit interne dans chaque 
organisme du secteur parapublic destinee it apprecier les risques, 
it lancer l'alerte de facon precoce et it fonnuler des recommandations 
en vue d'ameliorer son fonctionnement ainsi que 1'application par 
tous les organismes du secteur parapublic du Code de bonne 
gouvemance ; 

Ie renforcement du suivi et de l'evaluation des activites de tous 
les organismes du secteur parapublic, par les corps et organes de 
controle et les ministeres de tutelle technique et financiere, confor­ 
mement aux orientations de la politique economique et sociale de 
l'Etat et particulierement, it la strategic de gestion du portefeuille ; 

- le suivi du portefeuille de l'Etat par le Ministre charge des 
Finances avec l'elaboration d'un rapport annuel sur Ie secteur 
parapublic pour une meilleure connaissance des participations 
financieres directes et indirectes dans les entreprises publiques et 
les societes it participation publique minoritaire ; 

la determination de la responsabilite des organes deliberants et 
des dirigeants ainsi que des sanctions applicables, le cas echeant ; 

la creation d'un fonds de relance pour la restructuration des 
societes publiques et des societes it participation publique en 
ditficulte, 

Cette reforme s'inscrit dans Ie cadre de la nouvelle vision 
politique, economique et sociale de l'Etat, laquelle cible en parti­ 
cuIier, la promotion d'une bonne gouvernance dans la gestion des 
organismes du secteur parapublic et de tous les autres organismes 
qui beneficient du concours financier de l'Etat. 

Le present projet de loi comprend quatre (04) titres : 

Ie titre premier est relatif aux dispositions generales; 

le titre II fixe les regles de creation, d'organisation et de 
fonctionnement des organismes du secteur parapublic ; 

le titre III traite du controle des personnes morales de droit 
public et prive et du suivi du portefeuille de l'Etat ; 

le titre IV precise les dispositions transitoires et abrogatoires. 

Telle est l'economie du present projet de loi. 

L'Assemblee nationale a adopte, en sa seance du lundi 
11 avril 2022 ; 

Le President de la Republique promulgue la loi d'orien­ 
tation dont la teneur suit : 

TITRE PREMIER. - DES DISPOSITIONS 
GENERALES 

Chapitre premier. - Des orientations 
generales 

Article premier. - Principes 

La presente loi vise la promotion du principe general 
de bonne gouvemance dans la gestion des entites du 
secteur parapublic, des deniers publics confies aux per­ 
sonnes morales de droit prive beneficiant du concours 
financier de l'Etat et des participations de I'Etat detenues 
dans les societes a participation publique minoritaire. 

EIle entreprend la modernisation du secteur parapublic 
a travers, notamment, la simplification du cadre de 
gouvemance et la consecration de la gestion axee sur les 
resultats. 

Article 2. - Objet 

La presente loi fixe : 

les regles de creation, d'organisation, de fonction­ 
nement et de controle des entites du secteur parapublic ; 
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les conditions de controle par l'Etat des personnes 
morales de droit prive beneficiant du Concours financier 
de la puissance publique et ; 

les modalites de suivi des participations financie­ 
res de l'Etat dans les societes it participation publique 
minoritaire. 

Chapitre II. - Des definitions 

Article 3. -' Secteur para public 

Le secteur parapublic comprend : 

les etablissements publics, it l'exception des ordres 
professionnels et des chambres consulaires ; 

les agences et autres structures administratives si­ 
milaires ou assimilees ; 

les societes nationales ; 

les societes it participation publique majoritaire. 

Les etablissements publics, agences et autres structu­ 
res administratives similaires ou assimilees, d'une part, 
et les societes visees it l'alinea premier du present article 
d'autre part, sont denommes respectivement dans la 
presente loi, organismes publics et societes publiques. 

Les organismes publics et les societes publiques cons­ 
tituent les entites du secteur parapublic. 

Section premiere. - Categories d'etablissements 
publics 

Article 4. - Etablissements publics 

Les etablissements publics sont des personnes mora­ 
les de droit public investies d'une mission de service 
public, dotees d'un patrimoine propre et beneficiant de 
l'autonomie financiere. Ils ne recoivent aucun apport 
prive it leur fonds de dotation constitutifs et sont specia­ 
lises par nature d'activite, 

lIs s'administrent sous la responsabilite de leurs orga­ 
nes dirigeants, sous reserve des contr6les prevus par les 
lois et reglements. 

Les etablissements publics sont it caractere industriel 
et commercial ou it caractere administratif. Ils peuvent 
etre nationaux ou locaux. 

Article 5. - Etablissements publics 
a caractere administratif 

Les etablissements publics it caractere administratif 
(EPA) sont des personnes morales de droit public inves­ 
ties d'une mission de service public it caractere non 
marchand. Ils sont constitues par plusieurs sous catego­ 
ries ou variantes, notamment dans les domaines profes­ 
sionnel, scientifique et technologique, sanitaire, techni­ 
que et universitaire, dont les definitions particulieres sont 
prevues dans des textes specifiques. 

Les EPA n'ont pas vocation it realiser un profit. Tou­ 
tefois, ils sont autorises it generer des res sources propres 
lorsque la nature de leur activite l'exige ou que les lois 
et reglements Ie prevoient, 

Les ressources des EPA sont essentiellement consti­ 
tuees par la contribution de l'Etat ou de la collectivite 
territoriale qui les a crees. Elles peuvent provenir de leurs 
activites propres, 

Article 6. - Etablissements publics a caractere 
Industriel et commercial 

Les etablissements publics it caractere industriel et 
commercial (EPIC) sont des personnes morales de droit 
public investies d'une mission de service public presen­ 
tant un caractere marchand ou exercee avec une contre­ 
partie financiere. 

Les EPIC ont vocation it realiser un profit. 

Les EPIC peuvent, apres avis conforme du Comite de 
Suivi du Secteur parapublic vise it l'article 47 de la pre­ 
sente loi, prendre des participations dans les societes de 
droit prive, 

Leurs res sources proviennent essentiellement de leurs 
activites propres. Les EPIC peuvent beneficier de sub­ 
ventions publiques. 

Section 2. - Des agences et autres structures 
administratives similaires ou assimilees 

Article 7. - Agences 

Les agences sont des personnes morales de droit 
public, autres que les etablissements publics, investies 
d'une mission de service public, dotees d'un patrimoine 
propre et beneficiant de l'autonomie financiere. Les 
agences executent des programmes specifiques de l'Etat. 

Selon la nature de la mission, du programme ou de 
l'activite, la duree de vie d'une agence est, sauf excep­ 
tion, limitee. 

Les agences n'ont pas vocation it realiser un profit. 
Toutefois, elles sont autorisees it generer des ressources 
propres lorsque la nature de l'activite l'exige ou les lois 
et reglements Ie prevoient. 

Elles s'administrent sous la responsabilite de leurs 
organes dirigeants, sous reserve des contr6les prevus par 
les lois et reglements. 

Article 8. - Autres structures administratives 
similaires ou assimilees 

Les autres structures administratives similaires ou 
assimilees sont des structures dotees QU non de la per­ 
sonnalite morale de droit public, dont les modes d'orga­ 
nisation et de fonctionnement s'apparentent it ceux des 
agences sans en prendre la denomination. 
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. Ces structures qui effectuent des missions identiques 
it celles des agences sont, notamment, les fonds, les 
delegations, les hautes autorites et les offices. 

Section 3. - Des societes publiques 

Article 9. - Societes nationales 
Les societes nationales sont des societes par actions 

de droit prive dont Ie capital est integralement souscrit 
par I'Etat et, Ie cas echeant, par d'autres personnes 
morales de droit public. 

Dans tous les cas, la participation directe de l'Etat est 
superieure it 50% du capital social. 

Article 10. - Societes a participation publique 
majoritaire 

Les societes it participation publique majoritaire sont 
des societes par actions de droit prive dans lesqueUes une 
ou plusieurs personnes morales de droit public possedent 
directement ou indirectement plus de 50% du capital 
social. 

La participation d'une personne publique au capital 
social de ces societes par l'intermediaire d'un organisme 
est calculee comme suit : 

si la puissance publique possede plus de 50% du 
capital social de l'organisme intermediaire, sa participa­ 
tion est decomptee pour une valeur egale it la part 
detenue par l'organisme intermediaire lui-meme ; 

dans le cas contraire, la participation publique est 
calculee au prorata de sa participation au capital social 
de l'organisme intermediaire, 

Section 4. - Autres notions connexes 
Article 11. - Portefeuille de l'Etat 

Le portefeuille de l'Etat comprend les participations 
financieres directes et indirectes detenues dans les socie­ 
tes publiques et les societes Ii participation publique 
minoritaire. 

Article 12. ,. Participations financieres 

Les participations financieres correspondent aux ac­ 
tions detenues par toute personne morale de droit public 
ou par une societe publique dans le capital d'une autre 
societe par actions de droit prive. 

Elles comprennent les participations financieres direc­ 
tes et indirectes. 

Les participations financieres directes sont souscrites 
par l'Etat. 

Les participations financieres indirectes sont souscri­ 
tes par les autres personnes morales de droit public ou 
par les societes publiques. 

Article 13. - Societes a participation publique 
minoritaire 

Les societes it participation publique minoritaire sont 
des societes dans lesquelles la participation publique 
directe ou indirecte, calculee selon les modalites definies 
it l'alinea 2 de l'article lOde la presente loi, est inferieure 
it 50% du capital social. 

Article 14. - Personnes morales de droit prive 
beneficiant du concours financier 

de fa puissance publique 
Les personnes morales de droit prive beneficiant du 

concours financier de la puissance publique, notamment 
sous la forme d'avantages en nature ou en especes, peu­ 
vent etre : 

des societes autres que les societes publiques ; 

des associations reconnues d'utilite publique ; 

des fondations ou des groupements d'interet eco- 
nomique. 

TITRE u - DE LA CREATION, 
DE L'ORGANISATION ET 

DU FONCTIONNEMENT DES ENTITES 
DU SECTEUR PARAPUBLIC 

Article 15. - Regles communes de creation, 
d'organisation et de fonctionnement 
des entites du secteur parapublic 

La creation, l'organisation et Ie fonctionnement des 
entites du secteur parapublic sont conformes aux regles 
particulieres applicables it chaque type d'organisme. 

Toutefois, les dispositions de la presente loi s'impo­ 
sent dans tous les cas ou elles sont en conflit avec ces 
regles particulieres. 

Chapitre premier. - De la creation des entites 
du secteur parapublic 

Article 16. - Etude d'opportunite 
La creation d'une entite du Secteur parapublic est 

subordonnee it la realisation par la tutelle technique d'une 
etude d'opportunite completee le cas echeant, d'un plan 
d'affaires indiquant la necessite, la pertinence et la via­ 
bilite de l'etablissement it creer, 

Article 17. - Creation des organismes 
publics 

Les etablissements publics, les agences et autres struc­ 
tures administratives similaires ou assimilees sont crees 
par decret, 

Par exception it l'alinea premier du present article, les 
collectivites territoriales peuvent creer des etablissements 
publics locaux, par deliberation speciale de leur conseil, 
approuvee par le representant de l'Etat. Les etablisse­ 
ments publics locaux respectent les regles d'organisation 
et de fonctionnement edictees par la presente loi. 
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Article 18. - Creation des societes 
publiques 

La creation des societes publiques est soumise au droit 
commun des societes commerciales. Leurs statuts sont 
conformes aux dispositions de l'Acte uniforme relatif au 
droit des Societes commerciales et du Groupement 
d'interet economique (AUSGIE) de l'Organisation pour 
I'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires 
(OHADA), sous reserve des dispositions particulieres 
prevues par la presente 10i. 

La creation de la societe nationale est autorisee par 1a 
loi. 

Les statuts de 1a societe nationale sont conformes it 
des statuts-types fixes par decret. 

Ils sont approuves par arrete du Ministre charge des 
Finances. 

Chapitre II. - De I'organisation des en tires 
du secteur parapublic 

Section premiere. - Des dispositions communes 

Article 19. - Organes des en tires 
du secteur parapublic 

Les entites du secteur parapublic disposent de deux 
organes: 

l'organe deliberant ; 

l'organe executif 

Dans le cas des societes publiques, l'Assemblee gene­ 
rale des actionnaires complete les organes mentionnes it 
l'alinea premier du present article. 

Article 20. - Generalites sur 
l'organe deliberant 

A l'exception des etablissements publics d'enseigne­ 
ment superieur dont Ie nombre d'administrateurs est fixe 
par 1a loi sur les Universites, l'organe deliberant com­ 
prend, au plus, douze membres y compris, 1es adminis­ 
trateurs independants dont Ie nombre ne peut exceder le 
tiers des membres. 

Les conditions de nomination des membres de l'organe 
deliberant sont fixees dans Ie texte portant organisation 
et fonctionnement de l'organisme. 

La duree du mandat des administrateurs est de trois 
ans, renouvelable une fois. Toutefois, Ie mandat cesse de 
plein droit lorsque l'administrateur perd la qualite en 
raison de laquelle il a ete designe ou lorsqu'il s'est abs­ 
tenu de participer it trois seances consecutives, sauf cas 
de force majeure dument justifie. Le mandat d'adminis­ 
trateur peut egalement, prendre fin par 1a revocation a 
la suite d'une faute grave. 

La cessation de plein droit du mandat est prononcee 
par l'autorite qui a pouvoir de nomination. 

Un administrateur representant l'Etat ne peut, sauf 
derogation accordee par I'autorite de tutelle technique ou 
financiere, sieger dans plus de trois (03) organes delibe­ 
rants d'entites du secteur parapublic. 

Au sein de chaque organe deliberant, les salaries de 
l'entite sont representes par un administrateur qui bene­ 
ficie d'une voix deliberative. 

Les criteres de competence des administrateurs repre­ 
sentant Ie personnel, leur condition de nomination ainsi 
que les regles d'incompatibilite auxquelles ils sont sou­ 
mis, sont fixes par decret, 

Article 21. - Attributions de I'organe 
deliberant 

L'organe deliberant statue sur toutes les mesures con- 
cernant la gestion de l'organisme, notamment : 

Ie plan strategique de developpement ; 

Ie reglement interieur ; 

Ie programme pluriannuel d'actions et d'investis­ 
sements; 

le contrat de performances ou contrat d'objectifs 
et de moyens ; 

Ie budget 

les acquisitions et alienations de patrimoine ; 

les prises de participation ; 

les comptes de fin d'exercice ; 

le rapport annuel de performance ; 

les projets d'accord collectif d'etablissement ; 

l'organigramme ; 

le programme de recrutement ; 

la grille de remuneration ; 

Ie manuel de procedures ; 

les plans de restructuration ou de redressement ; 

les accords et conventions internationaux. 

Article 22. - Carence et sanctions de 
l'organe deliberant 

En cas d'irregularites, de violation des dispositions 
legales et reglementaires, de blocage ou de carence 
caracterisee constituee notamment par la non-tenue des 
reunions aux dates prevues par la loi, de defaut de mise 
en place des comites specialises, l'organe deliberant peut, 
sauf dans le cas des societes publiques, encourir les 
sanctions suivantes : l'avertissement, la suspension ou la 
dissolution. 
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L'avertissement est prononce par arrete conjoint du 
ministre ou de l'autorite administrative assurant la tutelle 
technique et du Ministre charge des Finances. 

La suspension et la dissolution sont prononcees par 
decret dflment motive dans les conditions fixees it l'ar­ 
ticle 53 de la presente loi. Le decret de suspension ou 
de dissolution designe un comite d'administration provi­ 
soire pour une duree maximale de six (06) mois ; au 
terme de ce delai, un nouvel organe deliberant est cons­ 
titue. Le president de l'organe deliberant dissout ne peut 
plus exercer ses fonctions au sein de l'organe nouvelle­ 
ment constitue .. 

Le comite d'administration proviso ire delibere sur les 
affaires de l'organisme public. II ne peut proceder, cepen­ 
dant, ni it des acquisitions ou alienations de patrimoine, 
ni it des prises de participation financiere. 

Article 23. - Comite de direction 

L'organe deliberant vise a l'article 19 de la presente 
loi peut instituer en son sein un Comite de direction. 

Tout en respectant la periodicite de ses reunions con­ 
formement aux dispositions de l'alinea premier de l'ar­ 
tic1e 28 de la presente loi, l'organe deliberant peut lui 
deleguer certaines de ses attributions, sauf celles qui sont 
enumerees a l'article 21 de la presente loi. 

Dans Ie cas des societes publiques, le Comite de 
direction peut recevoir de l'organe deliberant, delegation 
en matiere de reamenagement budgetaire. 

Le Comite de direction peut etre convoque, sans delai 
et a tout ,moment, par l'autorite chargee de la tutelle 
technique, l'autorite chargee de la tutelle financiere ou 
par Ie president de l'organe deliberant qui en assure la 
presidence, 

En sont membres de droit, outre le president de l'or- 
gane deliberant : 

un representant de la tutelle financiere ; 

un representant de la tutelle technique ; 

un autre membre elu par l'organe deliberant. 

Le Controleur financier ou son representant et le chef 
de l'organe executif de l'organisme participent aux reu­ 
nions du comite de direction. Le chef de l'organe exe­ 
cutif en assure le secretariat. 

Le Comite de direction rend compte de ses reunions 
it l'organe deliberant. 

Article 24. - Comites specialises 

L'organe deliberant met en place des comites specia­ 
lises charges de l'eclairer, it titre consultatif, en matiere 
d'audit et de remuneration. En fonction des besoins 
specifiques, l'organe deliberant peut creer d'autres comi­ 
tes specialises. 

Article 25. - Generalises sur 
l'organe executif 

L'organe executif assure l'administration generale de 
la structure. 

Un directeur general ou directeur, chef de l'organe 
executif, nomme par decret, est place a la tete de cha­ 
que entite du secteur parapublic. 

Section 2. - Des dispositions particulieres 
Article 26. - Conseil d'administration 

des societes a participation 
publique majoritaire 

Le conseil d'administration des societes it participation 
publique majoritaire est compose d'administrateurs qui 
representent I'Etat et des representants des actionnaires 
minoritaires. 

Dans tous les cas, le nombre des membres de ce 
conseil ne peut etre superieur it douze. 

Toutefois, le mandat des administrateurs representants 
l'Etat cesse de plein droit dans tous les cas vises it l'ali­ 
nea 3 de l'article 20 et a l'artic1e 30 de la presente loi. 

Article 27. - Representation de l'Etat 
dans les assemblees generales 

des actionnaires 
Le Ministre charge des Finances ou son delegue re­ 

presente l'Etat actionnaire et siege dans toutes les assem­ 
blees generales des societes publiques et des societes it 
participation publique minoritaire. 

Ce delegue ne peut etre designe parmi les membres 
du conseil d'administration. 

Chapitre ID. - Du fonctionnement des organes 
des entites du secteur parapub/ic 

Section premiere. - Des regles de fonctionnement 
de l'organe deliberant 

Article 28. - Fonctionnement de l'organe 
deliberant 

L'organe deliberant vise a l'alinea premier de l'article 
19 de la presente loi se reunit au moins quatre fois par 
an. 

Il ne peut deliberer valablement que suivant des re­ 
gles de quorum et de majorite prevues dans les statuts 
ou dans le decret portant organisation et fonctionnement 
de l'organisme public. 

Les deliberations par consultation a domicile ne sont 
pas autorisees dans les organismes publics. 

Toutefois, conformement aux dispositions de 
I'AUSGIE, les statuts des societes publiques prevoient la 
tenue de reunions du conseil par visioconference ou 
d'autres moyens de telecommunication permettant l'iden­ 
tification des administrateurs et garantissant leur parti­ 
cipation effective pour voter oralement. 
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Article 29. - President de l'organe 
deliberant 

Le president de l'organe deliberant des entites du 
secteur parapublic est nomme par decret, 

Section 2. - Des dispositions particulieres 
aux administrateurs representant 1 'Etat 
Article 30. - Obligation de discretion 

et conflit d'interet 
Les administrateurs representant l'Etat ainsi que toute 

personne autorisee it assister aux reunions des organes 
deliberants des entites du secteur parapublic sont tenus 
it la discretion it l'egard des informations presentant un 
caractere confidentiel ou donnees comme telles par Ie 
president de l'organe deliberant. 

Interdiction est faite aux membres des organes deli­ 
berants de prendre ou de conserver un interet direct ou 
indirect dans une operation effectuee par la structure pour 
son compte ou pour un organisme dans lequel celui-ci 
aurait une participation financiere, 

En cas d'irregularite ou de carence imputable it un 
administrateur representant I'Etat, il est precede par 
decision motivee it sa revocation sans prejudice de pour­ 
suites penales, 

Article 31.- Remuneration des administrateurs 
representant I'Etat 

Des indemnites de session, dont le montant est fixe 
par decret, sont allouees aux administrateurs. 

Les presidents des organes deliberants recoivent une 
remuneration dont le montant et les modalites de verse­ 
ment sont fixes par decret, 

Section 3. - Des regles regissant les fonetions 
de l'organe executif 

Article 32. - Attributions du chef 
de l'organe executif 

Le chef de l'organe executif assure l'administration 
generale de la structure et veille it l'execution des deci­ 
sions prises par Ies organes deliberants et les autorites 
de tutelle. 

n a la qualite d'employeur du personnel recrute au sens 
du Code du Travail. Il represente l'organisme en justice. 

Le chef de l'organe executif etablit annuellement le 
projet de budget, le soumet it l'organe deliberant, pour 
adoption, sous reserve de l'application pour les organis­ 
mes publics des dispositions du decret portant regime 
financier et comptable des etablissements publics, des 
agences et autres structures administratives similaires ou 
assimilees. 

11 veille it l'execution du budget, tant en recettes qu'en 
depenses. Il produit trimestriellement, en cours de 
gestion, des etats d'execution budgetaire it presenter it 
l'organe deliberant, pour validation. 

Le chef de l'organe executif a acces it tous les docu­ 
ments comptables. 

11 soumet annuellement it l'organe deliberant un rap­ 
port de gestion faisant, notamment le point sur l'execu­ 
tion du budget et des programmes pluriannuels d'actions 
et d'investissements. 

11 presente annuellement les etats financiers commen­ 
tes it l'organe deliberant. 

Le chef de l'organe executif presente it l'organe deli­ 
berant, avant le vote du budget de l'annee suivante, le 
rapport d'evaluation du contrat de performance dans le 
cadre des programmes pluriannuels d'actions et d'inves­ 
tissements. 

Le chef de l'organe executif de l'organisme assure le 
secretariat des reunions de l'organe deliberant et en dresse 
proces-verbal. 

Ce proces-verbal, signe par le president et le secretaire 
de seance est valide lors de la seance suivante de l'or­ 
gane deliberant. 

Le proces-verbal valide est transmis aux autorites de 
tutelle technique et financiere de l'organisme dans les 
quinze jours suivant son adoption. 

Toutefois, les extraits de deliberations de l'organe 
deliberant signes par Ie president sont transmis aux 
memes autorites quinze jours apres la tenue de la seance 
concernee. 

L'organe deliberant veille it l'application des decisions 
ou deliberations par Ie chef de l'organe executif et en 
assure le suivi. II delibere chaque annee sur le rapport 
de gestion et le rapport social de l'organisme presentes 
par le chef de l'organe executif 

11 arrete et adopte ou approuve les etats financiers de 
synthese dans les delais prevus par la reglementation. 
Dans Ie cas des organismes publics, l'organe deliberant 
statue, lors de la meme session, sur le compte de ges­ 
tion de l'agent comptable et sur Ie compte administratif 
de l'ordonnateur, conformement aux regles regissant cette 
matiere. 

L'organe deliberant statue sur Ie rapport annuel de son 
president relatif it la mise en eeuvre du Code de 
gouvernance des entreprises dans les entites du secteur 
parapublic et sur Ie rapport annuel de gouvernance eta­ 
bli par Ie commissaire aux comptes. 

L'organe deliberant est informe, par le chef de l'organe 
executif, des directives presidentielles, notamment eel­ 
les issues des corps ou organes de controle sur la ges­ 
tion de l'organisme. 11 delibere chaque annee sur le rap­ 
port du chef de l'organe executif relatif it l'application de 
ces directives. 



360 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU SENEGAL 21 avril 2022 

II est tenu de presenter it l'organe deliberant un rap­ 
port social qui retrace l'evolution des effectifs et de la 
masse salariale, les contentieux en cours, Ie plan de 
formation et de carriere des agents, le programme de 
recrutement, la liste et Ie montant des primes et avanta­ 
ges de toute nature, accordes en cours d'annee au per­ 
sonnel, y compris les siens. 

II transmet it la Cour des Comptes et it la Direction 
generale chargee de la Comptabilite publique et du Tre­ 
sor, dans les six mois suivant la cloture de chaque exer­ 
cice, un exemplaire des etats financiers de synthese 
arretes et adoptes ou approuves. 

Article 33. - Remuneration et avantages 
du chef de l'organe executif 

La remuneration et la liste des avantages des chefs de 
l'organe executif des entites du secteur parapublic sont 
fixees par decret. 

Article 34. - Sanctions du chef de 
/'organe executif 

Le chef de l'organe executif peut etre revoque, it tout 
moment, it la discretion de l'autorite investie du pouvoir 
de nomination. 

En cas de faute grave ou de mauvaise gestion, il 
encourt des sanctions civiles et disciplinaires, sans pre­ 
judice de poursuites penales. 

Ces sanctions s'appliquent, notamment en cas de 
manquement aux obligations enumerees aux articles 32 
et 37 de la presente loi. 

Section 4. - Des autres regles 
de fonctionnement 

Article 35. - Personnel des entites du secteur 
parapublic 

Le personnel des entites du secteur parapublic, it l'ex­ 
ception des fonctionnaires detaches, est regi par le Code 
du Travail, sous reserve des exceptions prevues par la loi. 

Tout fonctionnaire en detachement dans une entite du 
secteur parapublic demeure soumis it son statut d'origine. 

Le montant de l'indemnite de fonction ou de la prime 
de technicite dont le fonctionnaire en detachement peut 
beneficier est au plus egal it la difference entre son trai­ 
tement indiciaire et le salaire de l'emploi occupe. 

II beneficie, en outre, des avantages lies it l'emploi 
occupe tels que prevus par Ie reglement ou l'accord d'eta­ 
blissement et par la grille salariale et indemnitaire va­ 
lidee. 

Les regles relatives aux frais de mission et de depla­ 
cement des agents des entites du secteur parapublic et 
des membres des organes deliberants sont fixees par 
decret. 

Toute deliberation ou decision tendant it attribuer des 
primes ou gratifications annuelles au personnel et au chef 
de l'organe executif des societes publiques et des etablis­ 
sements publics it caractere industriel et commercial est 
approuvee par le President de la Republique, apres 
deliberation expresse de l'organe deliberant. 

Article 36. - Agent comptable dans 
les organismes publics 

Un agent comptable est nomme au sein de chaque 
organisme public par arrete du Ministre charge des 
Finances, sur proposition du Directeur general charge de 
la Comptabilite publique et du Tresor, 

Il releve, sur le plan administratif, de l'autorite du chef 
de l'organe executif de l'organisme public aupres duquel 
il est affecte, 

II assure le reglement des depenses et Ie recouvrement 
des recettes conformement aux regles et principes de la 
comptabilite publique auxquels sont soumis les organis­ 
mes publics. 

A ce titre, il est seul, habilite au maniement des fonds, 
titres et valeurs appartenant ou confies it l'organisme 
public. 

Le systeme comptable applicable aux entreprises ou 
toute autre nomenclature comptable consacree par un 
arrete du Ministre charge des Finances sert de referen­ 
tiel d'enregistrement des operations budgetaires et comp­ 
tables. 

En sa qualite de comptable public, l'agent comptable 
etablit et depose son compte de gestion it la Cour des 
Comptes, dans les delais prevus par la reglementation. 

Article 37. - Inscription d'office 
de certaines depenses 

Les depenses des entites du secteur parapublic ayant 
pour objet exclusif l'exercice d'une mission de service 
public, dont la comptabilisation incorrecte ou Ie non-paie­ 
ment sont de nature it compromettre la continuite du 
service ou de l'exploitation, ont le caractere de charges 
obligato ires. 

Celles-ci comprennent les depenses suivantes : 

salaires bruts du personnel et cotisations sociales 
y afferentes ; 

impots et taxes dus par l'organisme ; 

eau, electricite et telephone ; 

remboursement des prets retrocedes ou avalises par 
l'Etat ; 

remboursement des emprunts ; 

frais de controle. 
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Article 40. - Conservation des archives 

Les entites du secteur parapublic conservent leurs 
archives et les pieces justificatives des operations de 
recettes et de depenses conformement aux textes sur la 
Cour des Comptes et de l'Acte uniforme relatif au Droit 
comptable et Ii l'information financiere pour respective­ 
ment les organismes publics et les societes publiques. 

Le non-respect de ces dispositions constitue une faute 
de gestion engageant la responsabilite personnelle du 
chef de l'organe executif et celle des agents concernes 
devant notamment la Cour des Comptes. 

Article 41. - Plans strategiques de 
developpement et contrats de performance 

ou contrats d'objectijs et de moyens 

Les entites du secteur parapublic se dotent d'un plan 
strategique de developpement et d'un contrat de perfor­ 
mance . ou contrat d'objectifs et de moyens dont les 
modalites d'elaboration, de validation, d'execution et 
d'evaluation sont fixees par decret, 

Les organes deliberants evaluent, periodiquement, ces 
documents pour les 'adapter aux politiques publiques 
definies, 

La liste peut etre completee par arrete du Ministre 
charge des Finances. 

Ces depenses font l'objet d'une prevision budgetaire 
suffisante. 

En cas de carence du chef de l'organe executif dfunent 
constatee, le Ministre charge des Finances decide de leur 
inscription d'office dans les comptes de l'exercice et dans 
le budget de l'organisme. 

Le chef de l'organe executif doit, notamment, prevoir 
dans le budget de l'organisme les ressources financieres 
permettant le paiement des charges obligatoires. 

Le defaut d'execution des depenses inscrites d'office 
ou de paiement des charges obligato ires constitue une 
carence qui entraine sa responsabilite conformement Ii 
l'article 34. 

Cette carence est constatee notamment par l'organe 
deliberant, le Controleur financier et les corps et orga­ 
nes de controle. 

Article 38. - Immunite d'execution 

II n'y a pas d'execution forcee ni de mesure conser­ 
vatoire contre les organismes publics. 

Toutefois, toute creance constatee par un titre execu­ 
toire ou toute creance certaine, liquide et exigible due 
par un organisme public peut faire l'objet d'une inscrip­ 
tion d'office par le Ministre charge des Finances dans les 
conditions definies par la reglementation, 

Article 39. - Participation aux frais 
de contr6le 

Au titre de la participation aux frais de controle, les 
entites du secteur parapublic versent au Tresor public, 
dans Ie compte special dedie aux frais de controle, une 
contribution forfaitaire dont Ie montant est fixe par de­ 
cret. 

Article 42. - Regles de passation 
des marches 

Les entites du secteur parapublic sont, sauf derogation 
expresse, soumises au Code des Marches publics. 

Elles sont egalement, dans les memes conditions, 
soumises a la reglementation sur les contrats de parte­ 
nariat public prive. 

Article 43. - Privatisation et 
nationalisation 

Les regles de privatisation et de nationalisation sont 
fixees par la loi. 

Article 44. - Dissolution 

La dissolution des organismes publics est prononcee 
par decret, 

Pour les societes publiques, la dissolution est pronon­ 
cee conformement aux dispositions de l'AUSGIE. 

La dissolution ouvre, Ie cas echeant, une procedure de 
liquidation du patrimoine de l'organisme concerne, 

Article 45. - Liquidation 

Les regles de liquidation des organismes publics sont 
fixees par la loi. 

La liquidation des societes publiques est effectuee dans 
les conditions fixees par les dispositions de l'AUSGIE. 

II est institue pour chaque liquidation d'entite du sec­ 
teur parapublic decidee par l'Etat, une Commission de 
suivi et de controle dont les regles d'organisation et de 
fonctionnement sont fixees par decret. 
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TITRE ill. - DU CONTROLE DES PERSONNES 
MORALES DE DROIT PUBLIC ET PRIVE 

ET DU SUIVI DU PORTEFEUILLE DE L'ETAT 

Chapitre premier. - Du controle des entites 
du secteur para public 

Section premiere. - Des tutelles 

Article 46. - Tutelles financiere 
et technique 

Les entites du secteur parapublic sont placees sous la 
tutelle financiere du Ministre charge des Finances et sous 
la tutelle technique du ministre ou de l'autorite adminis­ 
trative designee par decret. 

Le Ministre charge des Finances assure la gestion du 
portefeuille de l'Etat. A ce titre, il propose la strategic de 
gestion du portefeuille de l'Etat et des entites du secteur 
parapublic et veille a sa mise en ceuvre, en rapport avec 
les ministeres ou autorites administratives de tutelle tech­ 
nique. 

Le Ministre charge des Finances rend operationnel un 
dispositif d'analyse et d'alerte sur la situation economi­ 
que et financiere des entites du secteur parapublic en 
difficulte. n peut, a cet effet mettre en place un dispo­ 
sitif normalise et dematerialise de collecte et de traite­ 
ment des donnees. 

II elabore, un rapport general sur Ie secteur parapublic 
qu'il remet au President de la Republique au plus tard, 
Ie 31 octobre de l'annee qui suit la gestion ecoulee, 

Article 47. - Comite de Suivi 
du Secteur para public 

II est cree, un Comite de Suivi du Secteur parapublic 
dont les regles d'organisation et de fonctionnement sont 
fixees par decret. 

II donne son avis sur : 

toute creation ou dissolution d'entites du secteur 
parapublic, a l'exception des agences et autres structu­ 
res administratives similaires ou assimilees ; 

toute prise de participation directe de l'Etat dans 
le capital d'une societe ; si cette prise de participation a 
pour effet de lui donner la majorite, elle est autorisee par 
la loi ; 

toute cession d'actions ayant pour effet de faire 
perdre a l'Etat sa participation majoritaire directe ou in­ 
directe dans Ie capital social d'une societe; cette cession 
est autorisee par la loi ; 

tout projet de texte relatif au secteur parapublic. 

II peut, en outre, etre consulte sur toute question re­ 
lative it la politique de l'Etat dans Ie secteur parapublic. 
A ce titre, il recoit du Ministre charge des Finances, pour 
examen, Ie document de strategic de gestion du porte­ 
feuille de I'Etat qui integre dans son plan d'actions les 
politiques de privatisation et de restructuration des so­ 
cietes publiques en difficulte, 

Ce document de strategic de gestion du portefeuille de 
l'Etat est revise periodiquement dans les conditions fixees 
par decret. 

Article 48. - Coordination de l'activite 
des administrateurs representant l'Etat 

L'autorite administrative chargee de la tutelle techni­ 
que tient les reunions de pre-conseil pour transmettre les 
orientations de l'Etat aux administrateurs le representant. 

Le Ministre charge des Finances preside, chaque 
annee, au moins deux reunions du Comite de Suivi du 
Secteur parapublic elargies et consacrees aux adminis­ 
trateurs representant l'Etat. 

Section 2. - Du controle externe 
Article 49. - Controle a priori 

Les entites du secteur parapublic ne sont soumises a 
aucun controle a priori, it l'exception de certaines ope­ 
rations particulieres visees par les lois et reglements. 

Article 50. - Controle a posteriori 
Les entites du secteur parapublic sont soumises au 

controle des organes de l'Etat dans les conditions prevues 
par les lois et reglements. 

Pour eviter les dedoublements de controle sur une 
meme entite, en temps et en lieu, les organes de controle 
communiquent mutuellement leurs programmes annuels 
de controle a posteriori dans les entites du secteur 
parapublic. 

Ces dispositions ne visent toutefois pas les enquetes 
specifiques confiees par l'autorite it un organe de con­ 
trole. 

Article 51. - Controle financier 
Le Controleur financier est charge du suivi des acti­ 

vites et du controle permanent de la gestion administra­ 
tive et financiere des entites du secteur parapublic. 

II assure ce controle soit par lui-meme, soit par un 
agent exereant les fonctions de controleur d'Etat, desi­ 
gne par lui aupres de cbaque organe deliberant d'une 
entite du secteur parapublic controlee. 

II veille au respect, par l'organisme, de la reglemen­ 
tation qui lui est applicable, en particulier de celIe 
relative aux marches publics, a l'acquisition ou it l'alie­ 
nation de patrimoine, aux conditions de recrutement et 
de remuneration du personnel, y compris les avantages 
en nature. 
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II formule un avis motive sur les programmes d'inves­ 
tissement des entites et sur leurs projets de budgets 
pendant leur presentation a l'organe deliberant. 

II elabore des rapports periodiques sur les activites et 
sur la situation financiere et administrative de l'organisme 
qu'il controle, Ces rapports sont communiques au Pre­ 
sident de la Republique. 

II tient regulierement informe le President de la Re­ 
publique de la situation des entites du secteur parapublic. 

. Article 52. - Pouvoirs d'investigation 
et d'information du controleur financier 

Le Controleur financier ou son representant a tout 
pouvoir d'investigation sur place et sur pieces dans tou­ 
tes les entites du secteur parapublic. 

n recoit tout document ou rapport interessant la ges­ 
tion de l'organisme et copie du proces-verbal des sean­ 
ces et des deliberations des organes deliberants, ainsi que 
les decisions prises par delegation de ces organes. 

Le Controleur financier ou son representant assiste, 
avec voix consultative, aux reunions des organes delibe­ 
rants. II presente ses observations et avis sur les delibe­ 
rations et decisions desdits organes. 

Lui sont communiques, quinze (15) jours au moins 
avant la seance de l'organe deliberant OU its doivent etre 
examines, les dossiers concernant notamment : 

les comptes d'exercice, bilan et inventaires annuels ; 

les projets de manuels de procedures; 

les emprunts, demandes d'ouverture de credits et 
avances; 

les alienations, echanges, transactions, construc­ 
tions d'immeubles ; 

les decisions d'ordre general concernant le person- 
nel ; 

les decisions a incidence financiere, notamment les 
recrutements de personnel ; 

les projets de modification des statuts, de disso­ 
lution anticipee, de fusion ou d'union avec d'autres so­ 
cietes ; 

le rapport social de l'organisme ; 

les projets de budget et les rapports d'execution 
budgetaire ; 

les prises de participation dans d'autres societes ; 

les plans de developpement strategique et contrats 
de performance ; 

les plans de restructuration ; 

les projets de rapport de performance. 

Article 53. - Carence des dirigeants 

En cas de carence des directeurs generaux ou direc­ 
teurs, ou des presidents des organes deliberants du sec­ 
teur parapublic, le Ministre en charge de la tutelle tech­ 
nique, apres mise en demeure restee sans suite dans les 
quinze (15) jours qui suivent, en fait rapport au Presi­ 
dent de la Republique Ii qui il peut proposer toutes 
mesures utiles, notamment celles prevues par les articles 
22 et 34 de la presente loi. 

Les cas de carence sont, notamment : 

l'absence de convocation dans les delais des orga­ 
nes deliberants ; 

l'octroi de primes ou avantages indus ; 

Ie defaut de presentation, dans les delais reglemen­ 
taires, pour examen et adoption par les organes deli be­ 
rants, du projet de budget ; 

l'absence de presentation dans les delais reglemen­ 
taires des comptes pour leur arrete et approbation par les 
organes deliberants ; 

la presentation d'etats fmanciers de synthese insuf­ 
fisants ; 

l'absence de presentation de rapports d'execution 
budgetaire ; 

le defaut de reglement des depenses ayant fait 
l'objet d'une inscription d'office ; 

le defaut de presentation dans les delais reglemen­ 
taires, pour examen et adoption par les organes delibe­ 
rants, des etats fmanciers et, dans Ie cas specifique des 
organismes publics, Ie compte administratif de l'ordon­ 
nateur du budget. 

Article 54. - Suivi de l'execution des directives 
presidentielles 

Le Controleur fmancier recoit ampliation de toutes les 
directives issues des rapports des organes et corps de 

. controle de l'Etat sur les entites du secteur parapublic. 

Le Controleur financier ou son representant assure le 
suivi de l'application des directives presidentielles ou des 
instructions ministerielles, issues des rapports des orga­ 
nes ou corps de controle et toutes autres structures ha­ 
bilitees Ii cet effet. 

II etablit et soumet Ii l'attention du President de la 
Republique, dans les six (06) mois qui suivent la noti­ 
fication de ces directives ou instructions, un rapport fai­ 
sant le point sur leur application au sein de l'organisme 
concerne, 
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Article 55. - Nomination d'un commissaire 
aux comptes 

Les entites du secteur parapublic sont tenues de de­ 
signer un commissaire aux comptes et son suppleant, 

Le commissaire aux comptes et son suppleant sont 
designe par l'organe deliberant pour les organismes pu­ 
blics et par l'assemblee generale pour les societes publi­ 
ques. Cette designation se fait conformement aux dispo­ 
sitions du Code des marches publics pour les organismes 
publics. 

La duree du mandat du commissaire aux comptes, pour 
les entites du secteur parapublic est conforme a celle 
prevue par les dispositions de l'OHADA. 

Article 56. - Missions du commissaire 
aux comptes dans les entites 

du secteur parapuhlic 
L'exercice du mandat de commissaire aux comptes des 

entites du secteur parapublic s'effectue conformement aux 
regles edictees par l'Acte uniforme de l'OHADA relatif 
au droit des societes commerciales et du Groupement 
d'interet economique, sous reserve des regles particulie­ 
res prevues par la presente loi. 

Le commissaire aux comptes a une mission perm a­ 
nente de controle de la gestion de l'organisme. 

Les organes et corps de controle de l'Etat peuvent, sur 
leur demande, se faire communiquer les rapports et les 
dossiers de travail des commissaires aux comptes. 
II etablit un rapport sur la gouvernance de l'organisme 

public. 
Dans le cas specifique des organismes publics, il tient 

compte des regles de comptabilite publique qui leur sont 
applicables. 

Section 3. - Des controles internes dans 
les entites du secteur para public 
Article 57. - Controle interne 

Les entites du secteur parapublic instituent en leur sein 
un dispositif de controle interne et disposent d'un manuel 
de procedures dont l'application fait l'objet d'un suivi 
permanent par un auditeur interne et d'une evaluation per­ 
manente par l'organe deliberant. 

L'organe deliberant de chaque entite du secteur 
parapublic adopte et met en place un dispositif de controle 
interne destine a fournir une assurance raisonnable quant a 
la realisation, entre autres, des objectifs suivants : 

la conformite des procedures internes aux lois et 
reglements en vigueur ; 

le respect de la reglementation en vigueur ; 
l'execution et l'optimisation des operations ; 
la fiabilite des informations financieres et compta- 

bles. 

. Chaque entite du secteur parapublic : 

precede a la cartographie des risques ; 
adopte un referentiel de controle interne (RC) en 

vue du management des risques identifies. 

Article 58. - Controle de gestion 

Le controle de gestion est un systeme de pilotage mis 
en ceuvre par les dirigeants en vue d'ameliorer le rapport 
entre les moyens engages, l'activite developpee et les 
resultats obtenus, notamment par le biais d'outils comp­ 
tables ou statistiques. 

II est institue une cellule de controle de gestion dans 
chaque entite du secteur parapublic. 

Le controleur de gestion est charge notamment, pour le 
compte du chef de l'organe executif de l'organisme, de : 

confectionner et tenir Ii jour un tableau faisant 
apparaitre, Ii partir d'indicateurs, l'evolution de l'activite 
de l'organisme ; 

faire regulierement le point sur l'execution du 
budget; 

presenter trimestriellement un rapport sur la ges­ 
tion de l'organisme ; 

suivre en permanence l'evolution des effectifs et 
de la masse salariale. 

Article 59. - Audit interne 

Chaque entite du secteur parapublic conceit et met en 
ceuvre une politique d'audit interne pour apprecier la 
bonne maitrise des risques et mener des actions aptes a 
ameliorer le dispositif de controle interne. 

Chapitre II. - Du controle des personnes morales 
de droit prive beneficiant du concours financier 

de la puissance publique 

Article 60. - Des conditions de controle 

Lorsque l'importance economique, l'interet strategique 
de l'activite, l'etendue des aides allouees ou le montant 
de la participation le justifient, les personnes morales 
mentionnees aux articles 13 et 14 de la presente loi 
peuvent etre soumises, Ii titre exceptionnel, sur decision 
du President de la Republique, a un controle des corps 
et organes de controle de I'Etat. 

Article 61. - Dispositions particulieres 

Le Controleur financier est competent, notamment, 
pour controler l'execution des conventions ou cahiers des 
charges par lesquels des aides ou facilites financieres, 
sous une forme quelconque, leur sont accordees par l'Etat, 
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TITRE IV. - DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET ABROGATOIRES 

Le Controleur financier rend compte periodiquement 
au President de la Republique de l'utilisation des faci­ 
lites ou avantages conferes en vertu de ces conventions 
ou cahiers des charges et souligne les manquements cons­ 
tares dans l'execution des engagements souscrits. 

En cas d'irregularites, il peut faire toutes propositions 
utiles au President de la Republique pour une meilleure 
utilisation des fonds. 

Chapitre ill - Du suivi du portefeuille 
de l'Etat 

Article 62. - Dispositions generales 
Le portefeuille de l'Etat dans, les societes publiques 

fait l'objet de controle et de suivi. 
Toutefois, Ie portefeuille de l'Etat detenu dans les 

societes it participation minoritaire fait l'objet d'un suivi 
dans les conditions definies, le cas echeant, par arrete du 
Ministre charge des Finances. 

Article 63. - Dispositions particulieres 
aux societes a participation 

publique minoritaire 
A l'exclusion des dispositions de son premier alinea, 

l'article 52 de la presente loi est applicable aux societes 
it participation publique minoritaire situees sur le terri­ 
toire. 

Article 64. - De la restructuration des societes 
pub/iques et des autres societes 

a participation pub/ique en dlfficulte 
Les plans de restructuration des societes publiques et 

les societes it participation publique en difficulte sont mis 
en ceuvre par tous les mecanismes et instruments dont 
dispose l'Etat. Leurs financements sont notamment assu­ 
res par Ie Fonds de Relance dont les conditions de crea­ 
tion et de fonctionnement sont fixees par decret, 

Article 65. - Dispositions transitoires 

Les entites du secteur parapublic definies par la pre­ 
sente loi devront mettre en conformite leur statuts et 
regles d'organisation et de fonctionnement avec les dis- . 
positions de la presente loi, dans un delai d'un (1) an pour 
compter de sa date d'entree en vigueur. 

Article 66. - Dispositions abrogatoires 

Sont abrogees toutes les dispositions de la loi n? 90-07 
du 25 jun 1990 relative it l'organisation au contole des 
entreprises du secteur parapubic et au controle des per­ 
sonnes morales de droit prive beneficiant du concours 
financier de la puissance pubique. 

La presente loi d'orientation sera executee comme loi 
de l'Etat. 

Fait it Dakar, le 19 avril 2022. 

Macky SALL 
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